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Contexte

Pédestarrès constitue l’une des rares tourbières bombées des Pyrénées. Elle est reconnue par les scientifiques comme l’une des plus intéressantes de la chaîne du point de vue patrimoniale.

Sur une surface de 40 ha, le site est composé d’une tourbière principale et d’une série de petite tourbières interrompues par des prairies humides et des boisements. Cet ensemble constitue un éco-complexe.

Entre les années 1990 et 2003, la tourbière principale a été exploitée. L’extraction de la tourbe a entraîné l’apparition d’un front de taille à l’origine de phénomène de drainage, naturellement très préjudiciable pour la maintenance des mousses, sphaignes, et des cortèges animaux associés. 

En 2005, le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques est devenu propriétaire d’une tourbière annexe. La tourbière principale est la propriété de la commune de Louvie-Juzon.

Le Conseil général s’est engagé lors d’une réunion en présence des représentants de la commune et de la Préfecture, à mener un diagnostic sur l’état de conservation de l’ensemble tourbeux afin de faire le point sur l’intérêt du site.

Bilan patrimonial

Informations générales

Situation géographique

Le site sera délimité en fonction des limites phyto-écologiques et fonctionnelles du lieu, tenant compte de la logique de bassin versant principal et secondaire. 

L’aire d’étude sera légèrement plus étendue que le périmètre du site, afin de tenir compte de la continuité des habitats d’intérêt communautaire dans le voisinage immédiat du site et du fonctionnement global des écosystèmes présents, en particulier pour les espèces.

Statut de propriété
Il est demandé que soient réalisés une carte foncière et un historique des lieux.
Aspects réglementaires
Les points suivants devront avoir été étudiés précisément : statuts et règlements locaux, nationaux et européens, servitudes, plan local d'urbanisme, schéma directeur, plan de prévention des risques…

Environnement et patrimoine

Milieu physique
Climat local (les généralités départementales apportent peu dans un site comme celui-là), géologie, pédologie, géomorphologie avec recherche d’informations palynologiques

Etude hydraulique 

L’eau est un élément déterminant pour la bonne compréhension et la gestion d’une tourbière. Il est donc demandé au prestataire une étude hydraulique incluant des caractères physiques et fonctionnels : débits et courants, relevés de paramètres physico-chimiques, alimentation hydrique des tourbières, poses et relevés de piézomètres. In fine, le Conseil général attend :

· une cartographie avec les sources, les écoulements lotiques permanents et intermittents, les sens et la vitesse de circulation de l’eau, 

· une analyse sur le rôle de la tourbière sur le régime du cours d’eau à l’échelle locale du bassin versant.
Inventaires et description biologiques

Les prospections de terrain seront réalisées aux périodes optimales de développement de la végétation et d'observation des espèces animales. Dans la plupart des cas ces périodes optimales se situent au printemps et en été, mais pour certaines espèces ou habitats, elles pourront s’étendre en automne et en hiver. 

Le prestataire inventoriera et décrira, lors de cette étape, tous les habitats, quel que soit leur faciès ou leur état de conservation. Cette phase a pour but de dresser un état initial de l’existant (état « zéro du milieu »).

Le prestataire cartographiera et compilera toutes les autres données qui aideront à cerner les caractéristiques écologiques.

De manière incontournable, le prestataire devra exposer de façon très précise, les méthodes d'inventaires choisies pour que les résultats puissent être réutilisés ultérieurement.

Les inventaires présenteront les espèces avec leur nom latin et français et feront état de leur rareté ou des protections juridiques qui s’y rapportent.

Le bureau d’études identifiera les habitats naturels selon la norme Euro. 15 et Code Corine avec la plus grande précision taxonomique possible. 

Des relevés phyto-bryosociologiques, indispensables pour la compréhension suivi d’une analyse sitologique permettront de confirmer la présence des habitats naturels d’intérêt (annexe I de la Directive « Habitats »). Le spécialiste (chargé de mission coordinateur ou expert naturaliste) tentera de cerner l’expression caractéristique de l’habitat identifié sur le site ou ses variantes. Il est demandé de préciser systématiquement la position de l’habitat considéré dans les successions végétales et les habitats des stades inférieurs ou supérieurs d’évolution dans la dynamique végétale.

L’évaluation de l’état des habitats naturels de la Directive est un critère fondamental. Il sera apprécié vis à vis des critères suivants:

· Typicité /exemplarité de l’habitat 

· Représentativité

· Intérêt patrimonial 

· Etat de conservation

· Dynamique

La typicité / exemplarité de l’habitat sera évaluée par comparaison à la définition optimale de l’habitat aux plans floristique, écologique et biogéographique.

L’intérêt patrimonial sera basé sur la présence d’espèces présentant divers statuts de protection ou de rareté, ainsi que sur la composition floristique examinée à l’échelle du site.

L'évaluation de l'état de conservation des populations d'espèces devra tenir compte par exemple des critères suivants: caractéristiques des habitats relatifs aux besoins biologiques de l'espèce, de la dynamique de l'espèce, des menaces, de l'isolement.

· Liste des espèces floristiques et faunistiques inventoriées par la littérature naturaliste précédant l’étude.

· Inventaires floristique : Phanerogami, Ptéridophyta, Bryophyta, Licheni, Fongi
· Inventaire faunistique : Cordea, Odonata, Rhopalocera, Gasteropoda, Arachnidea (bons indicateurs)

· Tableau synthétique du patrimoine naturel

Paysage
Il est demandé au bureau d’étude de procéder à une analyse paysagère en distinguant 

· une approche  sensible (définition des ambiances),

· une démarche analytique et cognitive (évolution historique, contraintes, etc.). A partir de photos aériennes du site et de ses abords comprenant une série de photographies référencées (localisation, dates, angles de prises de vues), des éléments paysagers et environnementaux devraient ressortir et compléter l’analyse de l’évolution des milieux. 

La restitution du travail se traduira par une carte des entités paysagères, des points remarquables et des points faibles du site, etc.

Historique du site 

Les usages passés devront être étudiés. L’accent sera mis sur la décennie écoulée.
Acteurs et leurs intérêts respectifs

Situation socio-économique, fréquentation actuelle…

Il est indispensable de lister tous les organismes qui ont une légitimité à intervenir (ou qui interviennent déjà) sur le site ou à prendre des positions au nom des ayants droits et usagers. Cette démarche est indispensable pour clarifier les attributions de chacun, pour analyser les facteurs modificateurs de l’état de conservation et pour faire des propositions réalistes et opérationnelles.

Pour mémoire devront être pris en compte : les communes concernées par le site, les structures intercommunales, les syndicats, les chambres consulaires, les associations, les gestionnaires d’espaces protégés ou non, les administrations, les établissements publics, les entreprises qui ont exploité le gisement et doivent le remettre en état, etc...

Gestion actuelle (convention de gestion, agriculture, chasse, pêche…) : 
Identifier et comprendre les logiques économiques de gestion et de production.
Le prestataire s’intéressera à la valeur sociale et culturelle du site pour les habitants comme pour les personnes extérieures (loisirs, histoire, paysages, terroirs, cueillette,), à son intérêt pour les entreprises et les ouvriers qui ont vécu de son exploitation. 

Il identifiera les différentes activités économiques de la zone (agriculture, sylviculture, commerce, artisanat, touristes, services ...).

Le prestataire analysera les enjeux directs et indirects de l’activité économique actuelle (nombre d’emplois, gestion de l’espace, maintien des activités traditionnelles ...) et évaluera les perspectives : pérennité des activités actuelles, développement de nouvelles activités.

Il est nécessaire de disposer d’une analyse fine de ces éléments afin d’appréhender les éventuelles conséquences économiques des futures propositions d’actions.

Le prestataire identifiera les usages et pratiques individuelles de gestion qui n’ont pas nécessairement vocation économique, pouvant découler par exemple d’activités traditionnelles, entretien des berges... 

Analyse évolutive de l’anthropisation

La visualisation des modifications historiques du site sera recherchée afin d’analyser l’évolution des pratiques de gestion et l’évolution des paysages. L’étude photographique illustrant l’évolution des paysages sera utile. L’analyse des photos aériennes devrait permettre de disposer d’informations sur l’évolution des milieux et la « consommation » de surface en habitats par certaines activités humaines (cultures, extractions...) mais également de réfléchir à la restauration de parties dégradées du site. Il conviendra de préciser toutes les mesures indispensables à prendre immédiatement pour garantir au site son accessibilité et sa sécurité.

Facteurs anthropiques et naturels influençant positivement et négativement la conservation du site (incluant des opérations d'aménagement qui pourraient être néfastes au site)

Cette première partie du diagnostic doit permettre de hiérarchiser l'intérêt du patrimoine et des activités humaines ainsi que les principaux enjeux pour le site.

Evaluer les effets de 25 années d'exploitation 

Il conviendra d’évaluer :

L’évolution de l’intérêt palinologique,

Le maintien des espèces floristiques et faunistiques,
La comparaison des intérêts palinologiques et écologiques entre la zone exploitée et les tourbières annexes intactes.
Cartographier les habitats

Cartographier les habitats naturels 

Le support de cartographie sera la BD-ORTHO( et le SCAN25( de l’I.G.N. (fournis par le Conseil Général).

Une cartographie identifiant chaque habitat naturel d'intérêt est demandée. Il sera également nécessaire de faire ressortir les habitats prioritaires par un figuré particulier par exemple.

Autant que faire se peut, pour un habitat de la Directive, cette individualisation sera réalisée dès lors que sa représentation cartographique, à l’échelle du terrain, est supérieure à 16 mm² (à titre indicatif un carré de 4 mm de côté) pour une représentation spatiale et 5 mm pour une représentation linéaire. En fonction de l’échelle de travail retenue par le maître d’ouvrage, cela correspondra sur le terrain à la présence d’un habitat d’une superficie d’environ 1 ha au 1/25 000, 1 600 m² au 1/10 000, 400 m² au 1/5 000.

En ce qui concerne les habitats ne relevant pas de la Directive, l’individualisation de chaque habitat élémentaire sera également recherchée pour les habitats particulièrement rares, à forte valeur patrimoniale, ou liés de façon dynamique à un habitat communautaire.

Dès lors que l’individualisation des habitats élémentaires ne sera pas possible (habitat diffus ou dont la représentation cartographique est inférieure aux limites définies ci-dessus) il conviendra de délimiter des complexes d’habitats et d’estimer la proportion relative (% en surface) de chaque habitat à l’intérieur du complexe. Il faudra cependant limiter l’utilisation de ces complexes aux habitats présentant des liens dynamiques entre eux (même série de végétation) ou appartenant à une même unité de gestion (parcelle agricole).

A l’intérieur de ces complexes d’habitats, la localisation précise des habitats de la Directive sera matérialisée si possible sous forme ponctuelle et symbolisée par un symbole, sans que la taille de ces symboles soit en relation avec la superficie réelle de l’habitat.

Il sera nécessaire de préciser les sous-types quand cela s’avère aisément distinguable et/ou nécessaire pour la définition de règles de gestion différenciées. 

Cartographier les habitats d'espèces

Il est demandé d'utiliser la typologie CORINE biotope pour identifier ces habitats, complétée par des indications sur la structure de cet habitat, si celle-ci est déterminante pour l'espèce.

Cette cartographie devra être réalisée par espèces prioritaires et patrimoniales (protection nationale, régionale, départementale, inscrite au Livre rouge, espèce rare). Le prestataire pourra évidemment regrouper sur une même carte des espèces si elles ont des problématiques similaires et/ou si la lisibilité n’est pas altérée. Une cartographie de répartition en fonction des saisons et une carte de sensibilité en fonction des ressources alimentaires pourra être recherchée si les données sont disponibles, notamment grâce aux réseaux d’observateurs existants.

Il sera nécessaire de préciser chaque fois que possible, les données de localisations avérées, de lieux de reproduction, lieux d’hivernage, de dépendance écologique avec des milieux particuliers, etc....

Inventorier et cartographier les données complémentaires sur le milieu naturel

Le recensement des données existantes sur le site est demandé afin d’aider à la compréhension de l’écologie des habitats et espèces. Il s’agit également de compiler des données existantes telles que les protections réglementaires (loi de 1976, loi de 1930), les inventaires scientifiques (ZNIEFF, ZICO, ...), les cartes pédologiques, cartes des unités paysagères, cartes des séries de végétation, abaques climatiques. 

Intérêt patrimonial

Il s’agit de faire une hiérarchisation des enjeux par rapport à l’historique du site, la diversité, le degré de « naturalité », rareté, degré de menace, statut de protection, originalité dans un contexte local, départemental et biogéographique (superficie, typologie...), la fragilité et l’altération du site.

· Potentialités écologiques, paysagères, pédagogiques et scientifiques

· Description des enjeux du site dans le contexte local, national, et européen (notion de réseau de sites et de sites cohérents), 
· état de conservation des taxa patrimoniaux

· état de conservation des unités tourbeuses

Habitats naturels

Les habitats à caractériser sont ceux d’intérêt communautaires (prioritaires et communautaires) inscrit à l’Annexe I de la Directive « Habitat ». 

Habitats d’espèces faunistiques et floristiques
Devront être précisés leurs statuts biologiques et réglementaires (national, régional et départemental) des espèces d’oiseaux éventuellement présentes et concernées par l'annexe I de la Directive Oiseaux.

Les autres espèces vivantes sont celles de l’annexe II de la Directive « Habitats ». Il sera nécessaire de relier l’habitat d’espèce à un ou des habitats de la typologie CORINE biotope comme indiqué ci-dessous, en accompagnant si possible cette caractérisation des habitats d’espèces des principes de précaution à adopter. 

· Habitats d’espèces animales inféodées à un type d’habitat particulier (odonates, amphibiens, mollusques...) : le prestataire liera si possible leur habitat avec un ou des biotopes de la typologie CORINE 
· Espèces animales peu exigeantes en termes de spécificité de milieu, espèces animales à grand territoire ou migratrices (cas de Lutra lutra carnivores par exemple). Leur habitat doit être déterminé localement en fonctions des conditions du site, de la vulnérabilité de l’espèce... Il faudra également prendre en compte le biotope d’alimentation, les zones de repos ou de refuge, les éléments de transition et de corridor..., en tenant compte des cycles saisonniers

· Habitats des espèces végétales : Caractériser l’habitat d’une espèce végétale consiste à préciser, en l’état des connaissances sur l’écologie de l’espèce, les caractéristiques homogènes du milieu de vie de cette espèce, au niveau du ou des habitats au sens CORINE biotope et/ou au niveau stationnel (conditions locales favorables à l’espèce)

· Emys orbicularis et Mustela lutreola : il conviendra de s'appuyer sur les cahiers des charges spécifiques, pour traiter l'ensemble des enjeux se rapportant à ces espèces.

EVOLUTION NATURELLE DU SITE

Décrire l’évolution naturelle du site en cas de non-intervention humaine.

Orientations de la politique de gestion future

Définition des objectifs de gestion prioritaires

Préciser les actions urgentes à mettre en place pour stopper la détérioration du site (restauration et/ou réhabilitation).

Scenarii futurs de gestion 

Faire des propositions de gestion conservatoire sur le long terme (à l’instar des forêts à caractères naturels, les tourbières se raisonnent sur le long terme).

Acquisitions de connaissances complémentaires souhaitables
METHODE 

Pertinence et qualité de la donnée recueillie 

Les inventaires floristiques et faunistiques devant être récents, le prestataire prévoira suffisamment de journées de terrain. Cet élément apparaîtra dans sa proposition financière.

Réunions 

Le prestataire sera présent et organisera au minimum 5 réunions dont 3 de restitution.
Organisation pratique des réunions:

· au moins 10 jours à l’avance, proposition des documents de travail au commanditaire pour avis

· présentation des propositions sur supports graphiques et visuels

· rédaction d’un compte-rendu de la réunion pour validation et diffusion

Cartographie et sig
Le principe d'une cartographie traitée à l'aide d'un Système d'Information Géographique est indispensable.
La diffusion de cette information via les outils SIG permet une meilleure prise en compte de ces zones dans le cadre de politiques transversales d’aménagement du territoire à l’échelle du département. Elle permet en outre d’avoir une meilleure lisibilité de l’ensemble de cette politique, héritée des services de l’Equipement, conduite depuis 30 ans.
Eléments à fournir par le prestatire
Le prestataire se chargera, en matière SIG et cartographie, de fournir à propos du foncier et du diganostic écologique :

- des données numériques (géographiques et attributaires) suivant les modalités précisées dans l’annexe SIG jointe.

- des cartes qui devront comporter un titre, une légende, une échelle graphique, la position du Nord, et pour les cartes partielles un petit encart montrant sa situation sur le site.

La précision cartographique utilisée dépendra de la taille du site, du niveau de précision des données collectées. Il est demandé au prestataire de réaliser, pour toutes les cartes générales, un rendu cartographique à l’échelle du 1/25 000ème avec un fonds cartographique IGN correspondant (ou le 1/10 000ème le cas échéant). Des « zooms » à l’échelle du 1/5 000ème seront demandées pour les cartographies à enjeux très localisés.

Pour la restitution cartographique numérisée, les contours auront été saisis : 

· au moins au 1/5 000ème pour permettre des restitutions au 1/25 000ème,

· au moins au 1/500ème pour des restitutions au 1/ 5 000ème.
Eléments fournis par le maître d’ouvrage
Le maître d’ouvrage s’engage à fournir au titulaire tous les éléments, en sa possession, nécessaires à l’exécution de la mission et à faciliter l’accès à tous les documents qu’il juge indispensables, notamment :
- les informations contenues dans le Système d’Informations Géographique du Département telles que les limites de communes, cantons, zones urbaines, relief, espaces boisés… et également des données existantes dans la base de donnée routière qui pourront permettre l’analyse du réseau : trafic, circuits de transports scolaires, agences techniques, sites touristiques (schéma départemental de jalonnement) …

Les autres éléments non fournis par le maître d’ouvrage seront à la charge du prestataire.

Les documents fournis pour la réalisation de la prestation devront être retournés au Conseil général des Pyrénées-Atlantiques.

Durée 

L’étude sera réalisée dans un délai de 10 mois maximum à compter de la notification du marché. 

Présentation des documents

Composition du diagnostic

Le Diagnostic comprendra 2 documents :
- Le Diagnostic complet 

Les différents éléments pourront être présentés en plusieurs volumes correspondant aux différentes étapes du travail : un volume pour la partie écologique, patrimoniale et juridique et un volume pour l’évaluation, les objectifs, les orientations et le plan opérationnel.

Le diagnostic devra comporter un plan de travail sous forme de tableau (opération, année(s) d’exécution, période, temps estimé, maître d'ouvrage, coût estimé, …)

- Le Diagnostic synthétique

Rédigé sur 10 pages, il sera accompagné d’une cartographie de synthèse.

La publication du diagnostic dans sa forme synthétique permettra son appropriation par les acteurs locaux et facilitera les processus d'évaluation ultérieurs.
Présentation des documents
La couverture affichera, en haut, les logos des propriétaires (Commune et Conseil général), le nom du site, et en bas, la date, le nom du bureau d’étude, son logo.

Au dos du diagnostic, le prestataire rédigera un résumé du diagnostic en 20 lignes environ et listera les mots clés caractérisant le document.
Le Livrable
En fin de mission, le prestataire remettra tous les documents réalisés lors de son travail ainsi que les photographies sous format papier et numérique.
Les documents livrés seront réalisés et livrés sous format Word, Excel, JPEG, Arc-GIS (bases de données et couches). Ultérieurement le commanditaire pourra utiliser librement les images et cartes fournies par le prestataire.

Les documents seront de préférence de format A4. Les cartes pourront être de format A3. Exceptionnellement et seulement pour des impératifs de qualité de lecture, quelques cartes pourront être de format supérieur à A3 ; elles seront alors obligatoirement lisibles en noir et blanc.

Le prestataire devra impérativement livrer à la fin de l'étude :

- 7 exemplaires de chacun des documents, dont un non relié reproductible.
- 1 exemplaire de l’ensemble des documents sous format numérique (Cd-Rom).

Annexe S.I.G. Espaces Naturels Sensibles
Systèmes de projection : 
Lambert II étendu (ellipsoïde Clarke 1880 IGN, méridien origine Paris)
Unité : 

décamétrique
Format de livraison : 
MapInfo (.tab), Export Mapinfo (Mif/Mid), Arcview (shp ou .mdb)

Support de livraison : 
CD-ROM (ISO 9660)

Numérisation : à partir de l’orthophotographie version 1998 ou 2003.

Tous les objets géographiques devront respecter la topologie désirée (surfacique, linéaire ou ponctuelle). Une table ne devra avoir qu’un seul type d’objets topologiques, ainsi on ne pourra avoir des objets surfaciques avec des objets linéaires ou ponctuels sur une même table. Les objets surfaciques d’une même table devront se raccorder entre eux (nœud commun, pas de recouvrements, lacunes ou autres auto-intersections). Les objets linéaires, lors d’intersection, devront aussi avoir un nœud commun.

Toutes les données cartographiques devront obligatoirement être géoréférencées et les données attributaires renseignées et compactées.
I. Informations géographiques du site

1.1. Site ENS

Fichier : ENS

Objet : surfacique
Définition : zone d'étude constituée par assemblage de toutes les parcelles considérées

Sa numérisation ne pourra donc intervenir qu'à l'issue de la digitalisation des parcelles et/ou des zones de préemption.

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	ID_SITE
	Identifiant du site
	Entier

	SITE
	Nom du site
	C50

	INSEE
	Insee de la commune
	Entier

	NOMCOM
	Nom de la commune
	C50

	DOMINANT
	Type de milieu
	C200

	MILIEU
	Type de milieu
	C254

	ZP
	Oui/non
	Logique

	NFONC
	Nature la maîtrise (convention, contrat…)
	C50

	GFONC
	Nature de la gestion (gestions directe, partenariale, …)
	C50

	DATFONC
	Maîtrise foncière signée à la date de
	Date

	PEXPRO
	Propriétaire exproprié : Oui/non
	Logique

	PCG
	Propriété départementale : Oui/non
	Logique

	PCOM
	Propriété communale : Oui/non
	Logique

	PCELRL
	Propriété du CELRL : Oui/non
	Logique

	PPRIVE
	Propriété privée : Oui/non
	Logique

	PONF
	Propriété ONF : Oui/non
	Logique

	GENA
	Gestionnaire ENA : Code employé par le CREN
	C30

	GCG64
	Gestionnaire CG64 : Oui/non
	Logique

	GONF
	Gestionnaire ONF : Oui/non
	Logique

	FCG64
	Financeur CG64 : Oui/non
	Logique

	DISPO
	Mise à disposition du CG64 : Oui/non
	Logique

	SSIG
	Surface totale calculée sous outil SIG (ha)
	Flottant

	SDOSS
	Surface dossier (ha)
	flottant

	Accueil
	Existence d’un acceuil : Oui/non
	Logique

	Visite
	1 : libre – 2 : guidée – 3 : libre et guidée 4 : payante
	Entier

	Animation
	Existence d’animations pour groupe : Oui/non
	Logique

	Pedagog
	Existence d’un sentier pédagogique : oui/non
	Logique


1.2. Zones de préemption actuelles

Fichier : ZP

Objet : surfacique
Définition : zone d'exercice du droit de préemption par le Département. Elle correspond à un espace dont le caractère naturel est menacé et rendu vulnérable soit en raison de la pression urbaine ou du développement des activités économiques ou de loisirs, soit en raison d'un intérêt particulier eu égard à la qualité du site ou encore aux caractéristiques des espèces végétales ou animales en présence. 

Toutes les zones de préemption ayant existé dans l'histoire du site devront être représentées. 

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	ID_ZP
	Identifiant de la zone de préemption
	Entier

	CREATION
	Date d’instauration de la zone de préemption (date de l’arrêté ou de la délibération, jj/mm/aaaa)
	Date

	AREA_HA
	Superficie en hectares de la zone de préemption
	Flottant

	ID_ENS
	Identifiant du site ENS
	Entier

	NOM_ENS
	Nom du site ENS
	C50


1.3. Parcelles

Fichier : parcelle

Objet : Surfacique
Définition : sont à considérer toutes les parcelles incluses dans la zone de préemption la plus étendue dans l'histoire du site, ainsi que toutes celles situées en marge de celle-ci, à l'exception des parcelles séparées par une voirie, un cours d'eau ou toute discontinuité spatiale significative quant à leur influence sur la zone de préemption.
Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	IDPAR
	Identifiant de la parcelle (concaténation ID_ENS + SECT_CAD + NUM_PAR)
	C 6

	SECTCAD
	Section Cadastrale
	C 2

	NUMPAR
	Numéro parcellaire
	Entier

	IDENS
	Identifiant du site ENS
	Entier

	NOM
	Nom du site ENS
	C 30

	TYPPROP
	Type de propriétaire (Public / Congrégation / Privé)
	C25

	PROP
	Nom(s) et prénom(s) du ou des propriétaires (principal ?)
	C200

	NATUR
	Nature de la propriété (indivision, nu-propriété, etc…)
	C50

	ADRES
	Adresse du propriétaire principal
	C100

	ANCPRO
	Nom et prénom de l’ancien propriétaire (en cas d’acquisition par le CG)
	C200

	ADRESANC
	Adresse de l’ancien propriétaire
	C50

	BORNAGE
	Nature du bornage (contradictoire, judiciaire…)
	C50

	DATBORN
	Date du bornage
	Date

	AREA1
	Superficie de la parcelle calculée par SIG en m²
	Flottant

	AREA2
	Superficie de la parcelle calculée par SIG en ha
	Flottant

	TYPMAIT
	Type de maîtrise : 1, 2, 3, 4….
	Entier

	SMAIT
	Surface maîtrisée (ha)
	Flottant

	SOPT
	Surface optimale en maîtrise (ha)
	Flottant

	CONTCAD
	Contenance cadastrale d’après la DGI (ha, ca, a)
	C20


Champ TYPMAIT : 

	Type de maîtrise
	Nature

	1
	Convention avec un propriétaire public

	2
	Convention avec propriétaire privé

	3
	Prêt à usage

	4
	Bail emphytéotique

	5
	Acquisition


1.4. Servitudes

Fichier: servitude.tab

Objet: surfacique
Définition: servitudes d'utilité publique et servitudes grevant l'usage du sol

1.5. Opérations

Fichier : operation

Objet : surfacique

Définition : tous travaux d'aménagement ou d'entretien effectué sur le site.
1.6. Signalétique

Fichier : signal.tab

Objet : ponctuel

Définition : tout objet de signalétique (panneau d'informations générales, panneau d'interprétation paysagère, fléchage directionnel, etc.)
1.7. Voirie

Fichier : voirie

Objet : linéaire

Définition : tout sentier, route, piste, balisé ou non, parcourant le site.

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	ID
	Identifiant
	Entier 

	PK_ENS
	Identifiant du site ens
	C50

	NATSOL
	Nature sol
	C50

	TYP
	Sentier, chemin, route…
	C50

	REVET
	Empierre, goudron, terrain naturel, variante
	C40

	USAG
	Les usages
	C50


1.8. Usages

Fichier : usage

Objet : ponctuel

Définition : tout équipement se trouvant sur le site.

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	ID
	Identifiant
	Entier 

	PK_ENS
	Identifiant du site ens
	C50

	TYP
	Barriere bois, barriere métal, borne incendie, entrée principale, entrée secondaire, parking, camping, point d’eau, regard, station de pompage, déversoir, lavoir, fontaine, maison forestière, sanitaire, aire pic-nic….
	C50


II. Informations géographiques du diagnostic écologique à fournir

Les différentes informations écologiques demandées :

· Habitats

· Relevés floristiques

· Relevés faunistiques

· Espèces invasives

2.1. Habitats

Fichier : HABITAT
Objet : surfaciques

Définition : ensemble des habitats présents au sein de la zone d’étude et défini le plus précisément possible en se basant sur la typologie Corine Biotope.

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	CB1
	1er niveau de codification (ex : 14)
	C2

	CB2
	2ème niveau de codification (ex : 14.6)
	C4

	CB3
	3ème niveau de codification, le plus précis possible (exemple : 14,67 ou 14,673) et si c’est une mosaïque de deux habitats, indiquer les deux codes à ce niveau (ex :14,65 x 36,9)
	C20

	TYPO_BE1
	1er niveau de nomination permettant de regroupé des ensembles d’habitats (exemple : milieux à grands hélophytes, boisements, milieu ouvert…)
	C50

	TYPO_BE2
	2ème niveau de nomination, le plus précis possible, justifiant le code Corine Biotope associé
	C80

	CONS
	l’état de conservation est jugé suivant trois qualificatifs (Bon, Moyen, Mauvais)
	C50

	INTERET
	Préciser si l’habitat est d’intérêt communautaire (C) ou d’intérêt communautaire prioritaire d’après l’annexe I de la directive Habitat (P)
	C2

	STADF
	Déterminer le stade forestier du boisement :
(Taillis, Gaulis, Perchis, Taillis sous futaie)
	C30

	CAB
	Déterminer la classe d’âges des boisements (fixer les différentes classes d’âges intéressantes par essence avant de soumettre l’étude au bureau d’étude)
	C10

	DENSE
	Densité
	C50

	NRF
	Numéro identifiant du relevé floristique
	C20

	ANOBS
	Indiquer l’année à laquelle le travail de terrain a été réalisé
	Entier

	BE
	Indiquer le nom du bureau d’étude ainsi que le nom d’éventuels prestataires extérieurs ayant aidé à l’étude des habitats
	C50

	PBE
	Indiquer le nom des personnes ayant réalisées l’étude
	C50

	CODENS
	Code ENS usité au CG64
	Entier

	RQ
	Au cas où il y est d’éventuelles remarques ou informations complémentaires à faire figurer.
	C100


La nomination de l’habitat choisi par le bureau d’étude : elle peut reprendre la nomination de Corine Biotope ou être déterminée par le bureau d’étude à fin de mettre en valeur un aspect de l’habitat.
2.2. Relevés floristiques

Fichier : REL_FLO

Objet : ponctuel

Définition : zone sur laquelle des espèces floristiques ont été relevées

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	NRFLO
	numéro d’identification des relevés floristiques
	Entier

	NFP
	Nom des éventuelles espèces d’intérêt patrimoniale repérées au cour des relevés (l’intérêt patrimonial estimé sera justifié au préalable dans le rapport)
	C254

	ANOBS
	Année à laquelle le travail de terrain a été réalisé
	Entier

	BE
	Indiquer le nom du bureau d’étude ainsi que le nom d’éventuels prestataires extérieurs ayant aider à l’étude des habitats
	C50

	PBE
	Indiquer le nom des personnes ayant réalisées l’étude
	C50


2.3. Relevés faunistiques

Le but étant de pouvoir cartographier un maximum d’espèces patrimoniales présentent sur l‘air d’étude. L’intérêt patrimonial de ces espèces sera justifié au préalable dans le rapport.

Une table sera créée pour chaque espèce, car suivant les espèces, le type d’objet sera différent (surfacique, linéaire ou ponctuel).

Pour l’avifaune, concernant les espèces nicheuses, pouvoir localiser les nids de manière ponctuelle pourrait être intéressant. Mais il est évident que cela est plus ou moins possible suivant les espèces.

Pour l’entomofaune, certaines espèces sont inféodés à un milieu propre, au quel cas il serait possible de localiser ce milieu de manière surfacique.

Etant conscient de la difficulté à pouvoir cartographier l’aire de « répartition » de « vie » d’une espèce animale, il sera laissé à l’appréciation du bureau d’étude le choix de la meilleure représentation cartographique possible.

2.4. Espèces invasives

Faire deux tables distinctes, une pour la faune et une pour la flore.

Les deux tables auront la même structure.

Fichier : REP_FLO_INVASI (pour la flore) et REP_FAU_INVASI (pour la faune)

Objet : surfacique

Définition : répartition des différentes espèces invasives quelles soient animales et végétales. 

Pour les végétaux, la répartition sera de deux types. Soit le peuplement de l’espèce invasive est dense (type 1) auquel cas une numérisation du contour du peuplement sera demandé. Soit les individus ou groupes d’individus sont espacés ou isolés (type2), auquel cas une numérisation de l’individu ou du groupe sera demandé afin de pouvoir suivre l’évolution de la répartition dans le temps.

Champs à renseigner :
	Nom du champ
	Descriptif
	Format

	ID
	numéro d’identifiant du polygone
	Entier 

	NOMINV
	nom de l'espèce envahissante
	C50

	REPART
	Type de répartition (pour les végétaux)

1 : pour les peuplements denses

2 : pour les individus ou groupes d’individus espacés
	Entier 


Les métadonnées relatives aux lots de données transmises (description, version, nom du système de référence spatial : Nature, nombre d'éléments, emprise des données, généalogie, date de validité, précision des données, échelle minimum d’application prévue, échelle maximum d’application prévue, conditions d'utilisation, organisation de la table : Nom du champ, descriptif, format) accompagneront chaque livraison.
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